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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Ticket moderateur
Question écrite n° 36033

Texte de la question

M Job Durupt appelle l'attention de M le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situation des malades
cardio-vasculaires qui ont perdu, suite aux recentes mesures, le benefice de l'exoneration du ticket moderateur.
Cette situation est pour ces malades tres prejudiciable, car meme apres un delai tres long certains restent
soumis a un traitement medical tres lourd comprenant notamment : 1o une visite mensuelle a leur medecin
traitant ; 2o une ou plusieurs visites annuelles a leur cardiologue ; 3o l'obligation d'une prise continue de
medicaments parfois importante pour maintenir l'equilibre de leur sante ; 4o des controles sanguins periodiques
et memes mensuels pour les personnes maintenues sous traitement anti-coagulant ; 5o des examens speciaux
necessaires au controle de l'evolution de differents problemes (radio-electro-cardiogramme, echo-
cardiogramme, tests d'efforts, etc). L'ensemble des actes medicaux qui concerne des affections graves
represente donc une charge financiere non negligeable variable suivant les cas, mais que differentes
associations de malade estiment etre de 10 000 francs annuel. Il lui rappelle que l'application des decrets de
1987, relatifs au remboursement des actes medicaux concernant l'affection cardio-vasculaire reconnue ou aux
autres maladies eventuelles parfois sans rapport avec la precedente, penalise lourdement ces malades qui sont
obliges, sous peine de complications serieuses, de supporter partiellement les frais d'un suivi medical onereux. Il
lui indique qu'actuellement certains malades en sont a negliger en partie leur suivi medical ce qui les conduit a
des rechutes prejudiciables a leur etat de sante. Il lui demande donc de bien vouloir reexaminer ce dossier afin
que les malades atteints de maladies cardio-vasculaires puissent beneficier d'une juste couverture sociale.

Texte de la réponse

Reponse. - Gouvernement a faire adopter un plan de mesures de rationalisation de nature a contribuer a la
sauvegarde de notre systeme de protection sociale auquel les Francais sont particulierement attaches. Le
decret no 86-1378 du 31 decembre 1986 n'a jamais eu pour objet de supprimer le remboursement a 100 p 100
des soins en rapport avec le traitement de l'affection cardiovasculaire, qui sont et restent pris en charge
integralement. Toutefois, il ne semble pas contraire a l'equite que les soins depourvus de tout lien avec le
traitement de cette affection exonerante soient rembourses dans les conditions de droit commun et entrainent le
cas echeant, le paiement du ticket moderateur. Le decret no 86-1378 du 31 decembre 1986, suivant en cela
l'avis des partenaires sociaux gestionnaires de l'assurance maladie, permet de differencier les frais de maladie
selon qu'ils se rapportent ou non au traitement d'une affection longue et couteuse. L'etablissement du protocole
de soins et l'inscription sur un ordonnancier special, mis a la disposition des assures concernes, des
prescriptions relatives au traitement de l'affection grave, doit permettre au corps medical de tenir le plus grand
compte de la diversite des situations pathologiques individuelles. Dans les cas difficiles, le doute devra
beneficier au malade. De plus, lorsqu'il y aura divergence d'appreciation sur le programme therapeutique, les
medecins conseils des caisses d'assurance maladie se concerteront avec le medecin traitant avant d'engager
les procedures d'expertise. En outre, un arrete du 30 decembre 1986, publie au Journal officiel du 22 janvier
1987, prevoit l'exoneration du ticket moderateur, sur avis conforme du controle medical, pour le traitement des
affections de longue duree qui ne figurent pas sur cette liste en raison de leur faible frequence. Ces nouvelles
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dispositions se substituent avantageusement a la prise en charge anterieure au titre de la « 26e maladie » qui
donnait lieu a des difficultes de gestion aussi bien qu'a des abus et dont l'extinction a ete acceptee par le conseil
d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salaries. Enfin, les caisses
primaires d'assurance maladie ont la possibilite de prendre en charge, au titre des prestations supplementaires
sur leur fonds d'action sanitaire et sociale, la participation de l'assure dans tous les cas ou l'insuffisance de ses
ressources, compte tenu de ses charges familiales et des depenses occasionnees par la maladie le justifie. Les
procedures instituees au titre de l'aide medicale et de l'action sanitaire et sociale pour garantir l'acces aux soins
des personnes dont les ressources sont insuffisantes s'appliquent egalement aux personnes qui ne relevent pas
d'une affection de longue duree sans qu'il y ait lieu d'instituer en leur faveur une reglementation specifique.
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